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Alstom et la SNCF, souvent alliés
dans les appels d’offres, ont le plus
grand mal à décrocher des contrats
pour le TGV français. Le temps des
succès est passé : le contrat maro-
cain remonte à 2007, celui avec
l’italien NTV à 2008. Tout d’abord,
parce que la grande vitesse ferro-
viaire est un marché certes presti-
gieux,maisdeniche.« Celanerepré-
sente que 6 % à 7 % du marché
mondial du ferroviaire », pointe Ber-
trandMouly-Aigrot,associéaucabi-
net Archery. Et la tendance n’est pas
à la croissance, au contraire. Les
projets de nouvelles lignes russes
traînent depuis des années, et
l’appel d’offres pour la liaison entre
Rio de Janeiro et São Paulo, au Bré-
sil, a été repoussée in extremis l’an
dernier. Très coûteux, ces projets
sontégalementcompliquésàporter
politiquement, la priorité allant
désormais,danslespaysendévelop-
pement,au« masstransit »(métros,
trains de banlieue, tramways).

La concurrence s’est aussi consi-
dérablement accrue. « Il y avait
4 constructeurs, dont Alstom, sur

ce créneau il y a vingt ans. On en
compte 11 aujourd’hui » , note
Bertrand Mouly-Aigrot.

Le « TGV du futur », qu’Arnaud
Montebourg avait intégré dans ses
34 projets illustrant la « nouvelle
France industrielle », aura du mal à
inverser la tendance, du fait des ten-
sions qui apparaissent sur la feuille
deroutedunouveautrain.« Lespoli-
tiquespersistentàvouloirquecelui-ci
soit une vitrine de la technologie fran-
çaise, alors que les clients potentiels
attendent plutôt un TGV pas forcé-
ment plus rapide, mais moins cher »,
explique Bertrand Mouly-Aigrot.

Baisse de la marge
opérationnelle
La SNCF, client de référence et par-
tenaire, est notamment sur cette 
ligne,pourfairefaceàlabaisserégu-
lièredesamargeopérationnellesur
l’activité grande vitesse. La compa-
gnie ferroviaire est très motivée 
pour aider Alstom à exporter ses 
TGV : faute de clients internatio-
naux, l’Etat a fermement prié la 
SNCF en 2012 de commander
40 rames Euroduplex pour mainte-
nir les emplois sur les sites d’Als-
tom fabriquant les TGV, alors que 
l’entrepriseadéjàunparcdeplusde
400 rames, largement suffisant 
pour couvrir ses besoins… — L. S.

Untraincheretdifficile
àvendreàl’étranger
La concurrence s’est accrue
et les politiques français
veulent que le TGV soit
une vitrine technologique.
Résultat : il est trop cher.

sième grève en deux semaines chez
DeutscheBahn,ensusdesdeuxgrè-
ves d’avertissement de septembre.
Mercredi et jeudi dans la nuit, 70 %
destrainsgrandeslignessontrestés
à quai. Idem depuis samedi : seuls
30 %destrainscirculent.Lemouve-
ment surprend par son ampleur,
dans une Allemagne habituée à
des grèves qui dépassent rarement
la journée, et qui en général évitent
le week-end. Deutsche Bahn n’avait
plus connu de conflit social aussi
long depuis celui de 2007-2008, qui
avait traîné plusieurs mois. Ven-
dredi, la direction de la compagnie
ferroviairepubliqueaaccusélesyn-
dicat de conducteurs de locomotive
(GDL) de « devenir fou ».

Derrière les revendications de ce
syndicat – il réclame entre autres
une augmentation des salaires de
5 %etuneréductiondedeuxheures
de leur semaine de travail –, se joue
une lutte de pouvoir entre deux
organisations : GDL, qui repré-
sente les conducteurs de locomo-
tive et une partie du personnel de
bord(37.000adhérents),etlesyndi-
cat historique EVG, représentant
d’autres personnels de bord, dont
les contrôleurs (240.000).

S’il met Deutsche Bahn sous ten-
sion, le mouvement est avant tout
un test pour le gouvernement et un
de ses projets de réforme phares.
Dans le cadre de l’introduction
d’un salaire minimum, votée cette
année, la grande coalition, compo-
séedelaCDUd’AngelaMerkeletdu
Partisocial-démocrate(SPD),s’était
engagée à réduire l’influence de ces
nouveaux syndicats sectoriels par
le biais d’une nouvelle loi.

Conflit salarial
Son idée est de revenir au principe
fondamental du syndicalisme alle-
mand : « Une entreprise, un accord
salarial. » Au fil du temps, ce prin-
cipe s’est érodé avec la création de
syndicats sectoriels, comme GDL
dans le rail ou VC pour les pilotes
de lignes, qui mènent par ailleurs
un mouvement parallèle chez
Lufthansa. Ces organisations, qui
sont relativement nouvelles, obli-
gent les directions à signer plu-
sieurs accords salariaux au lieu
d’un seul.

Un jugement de 2010 du Tribu-
nal fédéral du travail a accepté
l’existence de plusieurs accords
salariaux dans une même entre-
prise, suscitant l’inquiétude des
employeurs des autres branches,
quicraignentdevoirnaîtrecegenre
de syndicats corporatistes chez eux
et voient un danger pour la paix
sociale allemande. La ministre du
Travail,AndreaNahles,doitprésen-
ter son projet de loi en novembre.

De sources proches du dossier, le
jugement ne vise pas à éradiquer
ces syndicats, protégés par la Cour
constitutionnelle fédérale, mais à
faire en sorte qu’ils négocient le
même accord salarial main dans la
main avec le syndicat majoritaire.
Lesemployeurssontcurieuxdevoir
le résultat final de ce projet de loi.
Chez Deutsche Bahn, GDL refuse
catégoriquement de négocier avec
EVG, comme la direction l’y invite.
La grève de ce week-end devait
s’achever ce matin, mais risque de
reprendre dans les prochains jours
faute de règlement du conflit. n

Le mouvement surprend par son ampleur, l’Allemagne
étant habituée à des grèves qui dépassent rarement la journée.
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La Cour des comptes épingle régu-
lièrement la SNCF, sur son budget
communication jugé dispendieux
par exemple, ou encore sur les
billets gratuits dont bénéficient
les cheminots et leurs familles.
Mais le rapport que l’institution
s’apprête à rendre public ce jeudi
sur le modèle français des lignes à
grande vitesse devrait plutôt faire
plaisir à la compagnie ferroviaire,
car il souligne la responsabilité
que portent les collectivités locales
et l’Etat dans le déclin régulier de la
rentabilité du TGV.

Lediagnosticn’estpasneuf(« Les
Echos » du 21 juin). Un kilomètre de
voie TGV coûtant jusqu’à 66 mil-
lions d’euros, la construction d’une
ligne à grande vitesse n’est écono-
miquement viable que pour relier
une poignée de destinations. Mais
la plupart des maires ou des prési-
dents de région, obnubilés par le
symbole de modernité qu’est le pro-
duitpharedelaSNCF,sesontdéme-
nés pour voir le TGV arriver dans
leur gare. Et les gouvernements
successifs ont entretenu cette illu-
sion du « TGV pour tous » car la
facture des chantiers des nouvelles
lignes n’était pas supportée par le
budget de l’Etat, mais par Réseau
Ferré de France (RFF), le gestion-
naire des infrastructures, dont la
dette, jusqu’à tout récemment,
n’était pas comptabilisée dans les
critères de Maastricht.

Le TGV, joujou français
Comme l’avait résumé il y a quel-
ques mois Gilles Savary, député PS
et grand connaisseur du ferro-
viaire, « les lignes à grande vitesse
sont un joujou français qui ne fonc-
tionne qu’en dégradant les comptes
de la SNCF et en endettant RFF ».
Le rapport de la Cour corrobore
l’analyse, en soulignant la respon-
sabilité des élus locaux et de l’Etat :
« On constate que les annonces poli-

tiques,àhautniveau,confortentsoli-
dement les projets avant même que
soient menées à bien les phases préli-
minaires », déplorent les auteurs,
selon le site spécialisé Contexte, qui
a eu accès au rapport.

De plus, rapporte le site, « la
question du bouclage financier est
souvent reléguée au second plan,
quand les études techniques suffi-
sent quasiment à asseoir la crédi-
bilité du projet ». Ce qui s’est traduit,
dans le cas de la LGV Tours-Bor-
deaux (actuellement en construc-
tion), par une recherche de finan-
cements douze ans après le
lancement des premières études,
mais seulement quatre ans avant
le début des travaux.

En panne de rentabilité
Sur le papier, le bouclage économi-
que est assuré en gonflant les pro-
jections sur le nombre des futurs
voyageurs. Charge ensuite à la
SNCF de gérer l’écart avec la réalité.
La Cour le confirme en montrant

comment, sur 6 liaisons à grande
vitesse étudiées, aucune n’a atteint
les objectifs de rentabilité annon-
cés. Le site cite en exemple la LGV
Nord dont la rentabilité ne serait
que de 3 %, bien loin de 12,9 %
escompté initialement, ainsi que la
LGV Méditerranée (Paris-Mar-
seille), qui n’atteindrait que 4,1 %,
soit deux fois moins que prévu.

Résultat, la marge opération-
nelle du TGV ne cesse de reculer, et
a atteint 11,4 % l’an dernier, contre
14,2 % il y a encore deux ans. Le
seuil des 10 % n’est plus très loin.
Et l’inauguration en 2017 des 4 nou-
velles lignes souhaitées par Nicolas
Sarkozy devrait encore plomber un
peupluslecompted’exploitationde
la grande vitesse. Face à cette situa-
tion, le conseil d’administration
delaSNCFaplanchécetétésurplu-
sieurs scénarios susceptibles de
sauver le TGV. Le rapport publié
jeudi devrait au moins contribuer à
ce que les comptes ne plongent pas
plus à l’avenir. n

l Sur 6 liaisons à grande vitesse étudiées par la Cour, aucune n’a atteint les objectifs de rentabilité annoncés.
l Pour lancer les projets, les projections sur le nombre des futurs voyageurs sont gonflées.
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Un kilomètre de voie TGV coûtant jusqu’à 66 millions d’euros, la construction d’une ligne à grande
vitesse n’est guère viable économiquement. Photo Gilles Rolle/RÉA

3 %
LA RENTABILITÉ
DE LA LGV NORD
contre 12,9 % escomptés
initialement.


